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BRAINE 

i Structures administratives 
1 et Politique. des travailleurs 

la politique 
suivie à 

un de 
l’examen du 
la législation on une 

et d‘émiettement. 
en 

que la n’a  pas  de 

>>. 
une 

immédiatement l’énumé- 

en : 
les  actions  du Fonds d’Action  Sociale, 

l’habitat 
et l’accès 

à un habitat 
à et offices 

constitution de sociétés  d’éco- 
nomie  mixte  comme la 
etc.), la 
que  linguistique ((( alphabétisation sou- 
tenue ou 

en  sont  autant d‘exem- 
ples. Le sens de cet n’est donc pas 
de 
s’appliquant aux de mon- 

que celles-ci ne 
une politique  d’ensemble  qui  visecait à 

dans 
‘spécificité. 

LES 

LES 

Tel  est le postulat implicite  de la poli- 
tique suivie à de 
cette attitude est à la 

de  1789 : 

lo les  hommes sont en 

20 la loi est  d’application 
; 

du Code Civil). 

Les  effets  positifs de ces  deux postulats 
doivent soulignés au Tziveau des prin- 
cipes : 

- la des enfants 
sans 

la loi de 1882 instituant la 
étant d’application 

- dès qu’ils sont d’un 
de les 

cotisent au de et 
en  bénéficient au  msme que les 

- les  dispositions du au 
sont applicables dans quasi 

et aux fonctions 
à 

gence de la possession  d‘une de 

anecdotique; 
- la politique de l’habitat et de la 

le des 
d‘association en 

la loi la 
sionnelle continue  du 16  juillet 1971, 
s’appliquent à eux  comme à tous ceux  qui 

le 

ne pas 
ipso la mise en 
effective : le mouvement 

et de la législation 
sociale  depuis  le xrxe siècle en 
une 

La faiblesse fondamentale de  l’égalité 
le 

lisme a été nous pen- 
sons que la pas été 
suivie dans ses  développements  ultimes : 

sont et 
en compte. Une 

politique  globale  visant à cette 
(< nouvelle  question  sociale 
à 

les actions et déjà 
visent à 

dans spécificité,  une  distinc- 
tion doit 
de la 

et ce qui vise à 

blèmes 

UNE 

Si  l’on  excepte les politiques 
citoyen il est  de 

domaines oil le 
n’est pas assimilé au 

c o m e  
la de l’assimilation qui 
la la : elle 

un 
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de police (au 
sens que les de public 

à ce elle fait 
des 

fonctions  classiques e: 
1’État : et 

elle ne à 
de concluant. 

le des 
mouvements  de population 
et  la tant 9 le 
national que le 
tions de sont fixées la 
loi et des 

de 
les  questions de 

de capi- 
exemple). 

La  modulation les  besoins de 
de et 

deux 
moyens dont l’efficacité  est  discutable : 

une 
cation difficile  vise à (( la main- 

et 
à ne à la 
que  dans où il 
n’existe  pas de 
la possession  d‘un de 
tionne et voie de consé- 
quente de en 

à 
mois de et 

L’Office National de 
la 

sauf qui effectue son 
à l’Office Natipnal 

et les Etats 
suffit 

obtenus de 
que 44 % 
en 
exclus) ont à la dite 
de constat d‘échec 
de la 

: dans la 
le taux oscille 

57 % (Yvelines) et 82 ... 

comme le et le 
sonnel  domestique,  l’habillement  et  les 

ainsi que  dans une 
le bâtiment et  les 

les statis- 
tiques de 

Si le 
le des 

est une  inconnue statistique à 
totale. En effet, sans dans le détail 

ni 
de type social : cotisations 
de ni les déments de 

: de 
aux ni les  dépouillements 

de ne 

. A 
mieux 

connus, sont 

(faux 
exclus). les  années  1969 et 1970,  les 

au ont été évalués 
le à 230 O00 

et 290 O00 (Statistiques du travail, supplé- 
ment no  7,  1972). 

La conclusion à de  ce 
de la politique  suivie  est 

la sous-estimation  de la dimension 

LA 
DE LA 

pas possible ici de la 

les 
La solution à y 

commun de chacune  des  politiques 
définies en  fonction  non 

de la le 
logement, le 

sont ne pas 
cette question  sociale 

dans son ensemble. 
touchant à l’application 

de la continue 
et à la 

sation de enfants cette 

vocation 
à 
et  de la loi. plus instabi- 
lité 
neté  suffisante, la à 

pas 
nelle, la mauvaise des 

et le coût élevé  des 
le 

de 0,s %, devenu 1 % en 1974, sont 
autant  de limites à l’application du 
cipe. Cette 
coup  d‘intelligence dans un de 

et (1) : le 
but  sans  doute  louable  de  ne  pas 

une  population qui, 
beaucoup 

on aucune disposition  légale  ou 

de la spécificité  des  besoins et de  la 
mation 

conséquence  implicite 
la de  la loi 

en ce 
>> (1). La conscience  de  cette  insuffi- 

sance  est  cependant  assez nette aussi  bien 
à l’Association la 
sionnelle  des  Adultes (qui à se 

de moyens adaptés) 
la 

sionnelle continue (conventions  de  caté- 
bénéficiant de 

de  l’Etat) ou  dans 
qui ont  une politïque dans 

ce  domaine. 

vailleurs migrants. 
: des rra- 
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La 

L'échec de l'application du com- 
mun a m  enfants de 
est patente. Le ne peut 

le Le 
est  poussé loin 

le de  l'Education  Nationale : 
si l'on connaît  mal le d'enfants 

on ne connait 
pas le ceux qui sont 
dans les  écoles  publiques. Le 
d'égalité  est ainsi dans ses  consé- 
quences les plus  lointaines. Le 
obtenu est cependant de celui  qui 
était : 
le système de commun,  les enfants 
de en sont exclus 
à 
comment cette situation est  analysée 
le : <( A ce 

est  bien de que la politique 
actuelle de 1'Education Nationale, qui 
consiste  essentiellement à 
des enfants qui  lui 
en 
(dites de (< d'attente, de 

loin de aux 
la possibilité  de 

de qui de 
autochtones,  ne fait 

que (2). 
La conscience de l'insuffisance  des 

le 
nismes tant publics que et la 

à 
(habitat, 

etc.). Citons au les 
30 associations le 

de et dont l'objet  social  est 
l'alphabétisation des 

à 
l'échelon national  dans la définition d'une 
politique des : le 

la 

tions 
et ainsi 
fessionnelle)  et la de 

l'Edu- 
cation Nationale; les  multiples 
du jeu en-cas  de 
d'habitat : Equipement, 

la 
de l'habitat 
Fonds  d'Action Sociale, 

ou Office 
lité, l'Action et 
Sociale,  etc. 

Actuellement, aucun bilan d'ensemble 
ne peut de consenti 

les Tout  au 
à l'action du FAS 

biais  des  subventions, sec- 
sont-ils  mieux  connus. 

des est donc 
les 

sociales et au 
d'un où il peine 

à son image, 

- - -  - 
(2) du au 

1973. 
1'Éducation Nationale), no 2, no- 

situation 
ne pas le de son 
identité et en 
les deux la psycho-pathologie 
des analysées dans 
mentionné du : un pôle 

aboutissant à 
sa identité et débouchant la 

un pôle 
noïaque  qui le toute 

et la xénophobie 
au ambiant. 

Un décalage  existe la 
du au niveau de l'opinion 
publique, au niveau  local et 

et  la volonté  politique. est 
souhaitable  que celle-ci  comble son 
et abandonne l'action au 

lui une globale 
où les  objectifs et les 
soient connus et 

En effet,  même au sein des  instances 
politiques et 

une place  et  les 

exemple le le 
de 

fois  plus que complémen- 

Le  but  de cet n'étant pas  de 
un poli- 

tique 
se 

de 

Les objectifs 

T1 s'agit 
ou le 
des conditions humainement  satisfaisantes 

com- 
la dimension du 

phénomène et le 
comme un élément  de la politique  d'en- 
semble économique et 
technique de la avec  les  pays en 
voie de développement; de 
compte à la fois  les  besoins de 

et 
en& de au niveau national d'une 

et  politique  capa- 
ble de 

les mot 
et une politique; 

Les moyens 

Une  étude  au engagée 
tous les et tous 

les moyens d'action 
en de 

nalisation 
mise à et classi- 
les connaissances  et  les  questions 

posées. 
texte législatif 
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d'ensemble  définissant un statut des 
(3) semble  également 

est de se si, 
les et 

ne peuvent pas 
en 

Un 
solennellement l'attention 

tée aux et 
mieux  qu'une 
de une politique 

la 

Échanges et : s m t t  des 
(3) ce sujet l'excellent de la 

travaillews 
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